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Les hôpitaux de jours menacés de "disparition" par une réforme tarifaire,
s'inquiète la FHF

lundi 3 avril 2017 16:59
431 mots

SOCIAL-SANTÉ-HÔPITAUX-GOUVERNEMENT-BUDGET

Paris, 3 avr 2017 (AFP) -La Fédération hospitalière de France, qui représente

les établissements de santé publics, a réclamé lundi le retrait "immédiat" d'une

réforme tarifaire "absurde" qui risque d'entraîner selon elle la "disparition" des

hôpitaux de jour.

Appliquée depuis le 1er mars, la réforme a durci les critères de financement

de l'hospitalisation de jour (prise en charge sans nuitée à l'hôpital), "déclassi-

fiant" un certain nombre de prestations pour les facturer comme de "simples

consultations externes", moins remboursées par l'assurance maladie, a expli-

qué le délégué général de la FHF, David Gruson, lors d'une conférence de

presse.

En année pleine, l'impact de la mesure pourrait conduire à une perte de re-

cettes d'"au moins 500 millions d'euros" pour les établissements, s'est-il in-

quiété, rappelant que les hôpitaux de jour représentent "4 millions de pas-

sages" dans le public.

La mesure, qui "n'a pas pu être budgétée" par les établissements, déjà touchés

par un plan d'économies de 1,1 milliard d'euros pour 2017, a "été prise dans le

dos de tous les acteurs de l'hospitalisation, du Parlement, d'un certain nombre

d'instances de régulation", s'est indigné le président de la FHF, Frédéric Valle-

toux. "C'est inadmissible", a-t-il lancé.

Sa fédération réclame un "retrait immédiat" de ce dispositif qui envoie en,

outre un "message absurde", à revers de toutes "les incitations faites au déve-

loppement" du virage ambulatoire - qui vise à écourter les durées de séjour à

l'hôpital - cher au gouvernement, a souligné M. Gruson.

Ce nouveau régime accompagne la création d'une "prestation intermédiaire",

entre l'hospitalisation de jour et les consultations, décidée dans le cadre du

dernier budget de la sécu et limitée pour l'heure à quatre pathologies.

Fin février, le ministère de la Santé avait publié un décret définissant les

contours de cette prestation, censée "mieux valoriser et mieux financer le tra-

vail pluri-professionnel".

Mais la réforme est utilisée comme "outil de régulation financière", déplore M.

Gruson.

Elle fera l'objet d'une réunion mercredi au ministère, a-t-il précisé.

ac/db/phc ■
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Franceinfo (radio) - Journal - Julien Moch - Lundi 03 avril à 14h04 
 
Julien MOCH, journaliste  
Les hospitalisations de jour vont bientôt coûter plus cher.  
 
Journaliste  
Décision de la ministre de la Santé, Marisol TOURAINE, et ça provoque la colère 
des directeurs d'hôpitaux publics. Ce nouvel arrêté va, en effet, réduire leurs recettes 
alors qu'ils sont déjà en difficulté financière. La fédération hospitalière de France, qui 
regroupe les directeurs d'hôpitaux, demande aujourd'hui au gouvernement de faire 
marche arrière, Célia QUILLERET.  
 
Célia QUILLERET, journaliste  
Jusqu'à présent, les hôpitaux étaient incités à accueillir les patients pour quelques 
heures seulement dans la journée pour des soins, des perfusions ou des visites de 
contrôle. Le but était de réduire le nombre de nuits passées à l'hôpital. Mais 
aujourd'hui, la donne change visiblement. Ce nouvel arrêté ministériel casse cette 
logique en augmentant le coût de l'hospitalisation à la journée. La fédération 
hospitalière de France, qui regroupe les directeurs d'hôpitaux, est sous le choc. Elle 
ne comprend pas ce revirement du gouvernement à 3 semaines du premier tour. 
Frédéric VALLETOUX est le président de cette fédération.  
 
Frédéric VALLETOUX, président fédération des hôpitaux de France  
Subrepticement, sans concertation, en catimini, on vient enlever 500 millions d'euros 
de recettes aux hôpitaux, c'est-à-dire qu'on les fragilise gravement. On va doubler le 
déficit des hôpitaux. C'est très grave. Au-delà, si la situation se maintient, ça viendra 
dégrader la qualité des soins offerts aux patients. Cette décision prise dans le secret 
des ministères vient fragiliser l'hospitalisation de jour et vient inciter les hôpitaux à 
baisser la garde en matière d'ambulatoire.  
 
Célia QUILLERET, journaliste  
Ça veut dire, tout simplement, que les hôpitaux seront tentés de garder les patients 
plus longtemps pour des raisons financières. Les directeurs d'hôpitaux demandent le 
retrait immédiat de cet arrêté ministériel. Un rendez-vous est prévu mercredi au 
ministère de la Santé.   
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France 2 - Journal - Mardi 04 avril à 09h04 

Journaliste  
Colère dans les hôpitaux, la Fédération Hospitalière de France réclame le retrait 
immédiat de la réforme tarifaire de Marisol TOURAINE mis en place depuis le 
premier mars. La fédération dénonce un risque de disparition des hôpitaux de jour. 
Les explications de Flore MARECHAL.  

Flore MARECHAL, journaliste  
Les hôpitaux de jour menacés de disparition, c'est ce que pense la Fédération 
Hospitalière de France qui représente les établissements de santé publique. Hier elle 
a réclamé le retrait immédiat d'une réforme tarifaire qu'elle juge absurde. Cette 
réforme, appliquée depuis le premier mars, crée une prestation intermédiaire entre 
l'hospitalisation de jour et les consultations moins remboursées par l'assurance 
maladie. Pour la Fédération Hospitalière de France cette mesure va à l'encontre du 
développement de la chirurgie ambulatoire entamé depuis plusieurs années et son 
impact pourrait conduire à une perte de recettes d'au moins 500 millions d'euros. Un 
chiffre fantaisiste et des interprétations erronées selon le ministère de la Santé. Il 
prévoit demain une réunion de concertation.   



Hôpitaux de jour : la FHF vent debout contre la récente réforme tarifaire
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FRANCE—EN BREF

S ANTé : La Fédération

hospitalière de France, qui re-

présente les établissements de santé

publics, a réclamé lundi le retrait «

immédiat » d'une réforme tarifaire «

absurde » qui risque d'entraîner selon

elle la « disparition » des hôpitaux de

jour. Appliquée depuis le 1er mars, la

réforme a durci les critères de finan-

cement de l'hospitalisation de jour,

« déclassifiant » des prestations pour

les facturer comme des consultations

externes, moins remboursées par

l'assurance-maladie. La perte de re-

cettes pourrait atteindre « au moins

500 millions d'euros » pour les éta-

blissements en année pleine, s'est in-

quiétée la FHF. ■

par Les Echos
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LA FÉDÉRATION HOSPITALIÈRE DE FRANCE DEMANDE LE RETRAIT D'UN TEXTE POUVANT METTRE EN DANGER LES
COMPTES DES ÉTABLISSEMENTS

Inquiétudes autour de l'hospitalisation de jour
En catimini L'administration veut déclasser certains actes médicaux. Jusqu'ici pris en charge dans des
hôpitaux de jour, ils seraient désormais traités lors de simples consultations médicales externes. Le
manque à gagner pour les hôpitaux serait élevé. Ils pointent aussi un risque en matière de qualité
des soins. La Fédération hospitalière de France (FHF) demande le retrait immédiat de ce texte,
qui, selon elle, met en péril l'avenir de l'hospitalisation de jour.
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Le torchon continue de brûler entre

les hôpitaux et leur ministre de tu-

telle, Marisol Touraine. En cause,

toujours les sommes (les tarifs) que

le gouvernement leur alloue. Début

mars, et pour la première fois de

l'histoire, hôpitaux publics et privés

s'étaient alliés pour signer un com-

muniqué commun, contestant la

baisse de tarifs qui leur était imposée

par le ministère, pour la troisième

année consécutive (l'enveloppe glo-

bale augmente, mais moins vite que

le nombre d'actes réalisés, ce qui

conduit à une baisse du tarif uni-

taire).

Cette fois, le débat se déplace sur le

terrain tarifaire de l'hospitalisation

de jour. Après la publication d'un ar-

rêté au Journal officiel du 1er mars, les

hôpitaux continuaient de négocier

les détails avec leur tutelle. Alors

qu'une prochaine réunion est prévue

mercredi avec l'administration, les

hôpitaux ont tous été surpris de dé-

couvrir la grille précise des nouveaux

tarifs de l'hospitalisation de jour sur

le site d'une agence gouvernemen-

tale (Atih). Avec, bien sûr, des tarifs

sensiblement revus à la baisse. « Un

vrai coup de masse pour

l'hospitalisation de jour », disait lun-

di Frédéric Valletoux, président de la

Fédération hospitalière de France

(FHF, public). Quelque 4 millions de

prises en charge sont assurées

chaque année en hôpital de jour, par

les hôpitaux publics.

Tous les types d'hôpitaux sont

concernés mais, pour les hôpitaux

publics, la baisse de recette liée à

cette révision tarifaire est estimée à

au moins 500 millions d'euros en an-

née pleine. « Pour d'évidentes raisons

financières, l'administration souhai-

terait que nombre d'hospitalisations

de jour soient désormais facturées

comme des soins externes, ce qui en-

traîne un risque de perte majeure de

recettes pour les hôpitaux, explique

David Gru-son, le délégué général de

la FHF. L'impact est équivalent à une

augmentation de 50 % de l'effort

budgétaire prévu pour 2017 et déjà

considéré comme insoutenable pour

les hôpitaux publics. »

Qualité des soins. « Il n'y a pas de

précédent, tout a été fait en catimini,

dans le dos du Parlement et de tous

les acteurs de l'hospitalisation. C'est

inadmissible. Nous demandons le re-

trait immédiat de ces nouvelles me-

sures tarifaires », fait valoir Frédéric

Valletoux. « Cela nuit aussi grave-

ment à la qualité des soins. Pour des

traitements en chimiothérapie non

tumorale par exemple,

l'hospitalisation de jour est néces-

saire, parce que les traitements sont

complexes et nécessitent une vraie

surveillance du malade. Cela ne peut

pas être une simple consultation ex-

terne », explique Denis Valzer, délé-

gué régional FHF de Bourgogne-

Franche-Comté.

Autre solution pour éviter de mettre

les malades en danger, « revenir à

une hospitalisation complète, bien

plus coûteuse », selon les profession-

nels. Un paradoxe quand on sait que

le gouvernement avait tout fait pour

promouvoir l'hospitalisation de jour.

« C'est incompréhensible, on en ar-

rive à se demander s'il y a encore un

pilote dans l'avion », conclut Frédéric

Valletoux.

@mi_weinberg t ■

par Mireille Weinberg
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France Inter - Journal - Lundi 03 avril à 17h00 
 
Journaliste  
Ils dénoncent un coup de canif à 3 semaines de l'élection présidentielle. Les 
directeurs d'hôpitaux publics sont furieux contre un nouvel arrêté pris par la ministre 
de la Santé Marisol TOURAINE, un texte qui augmente en fait le coût de 
l'hospitalisation en journée pour les hôpitaux et ce alors que beaucoup se plaignent 
déjà d'être en difficulté financière. La Fédération Hospitalière de France demande 
donc au gouvernement de supprimer ce texte. Célia QUILLERET.  
 
Célia QUILLERET, journaliste  
Jusqu'à présent les hôpitaux étaient incités à accueillir les patients pour quelques 
heures seulement dans la journée pour des soins, des perfusions ou des visites de 
contrôle. Le but était de réduire le nombre de nuits passées à l'hôpital. Mais 
aujourd'hui la donne change, visiblement ce nouvel arrêté ministériel casse cette 
logique en augmentant le coût de l'hospitalisation à la journée. La Fédération 
Hospitalière de France qui regroupe les directeurs d'hôpitaux est sous le choc, elle 
ne comprend pas ce revirement du gouvernement à 3 semaines du premier tour. 
Frédéric VALLETOUX est le président de cette fédération.  
 
Frédéric VALLETOUX, président Fédération Hospitalière de France  
Subrepticement sans concertation en catimini on vient enlever 500 millions d'euros 
de recettes aux hôpitaux c'est-à-dire qu'on les fragilise gravement. On va doubler le 
déficit des hôpitaux, c'est très grave. Mais au-delà de ça, ça viendra si la situation se 
maintient, ça viendra dégrader la qualité des soins offerts aux patients. Cette 
décision prise dans le secret des ministères vient fragiliser l'hospitalisation de jour et 
vient inciter les hôpitaux à baisser la garde en matière d'ambulatoire.  
 
Célia QUILLERET, journaliste  
Ça veut dire tout simplement que les hôpitaux seront tentés de garder les patients 
plus longtemps pour des raisons financières. Les directeurs d'hôpitaux demandent le 
retrait immédiat de cet arrêté ministériel.   
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Frédéric Valletoux : “Le ministère de la Santé bastion d'un bureaucratisme qui
n'a plus lieu d'être”

I nvité de l'émission quotidienne

d'Acteurs publics TV sur la présiden-

tielle de 2017, Frédéric Valletoux, maire

LR de Fontainebleau et président de la Fé-

dération hospitalière de France (FHF),

considère que “le ministère de la Santé est

l'un des derniers grands bastions d'un bu-

reaucratisme qui n'a plus lieu d'être dans

une République moderne”. “Ce ministère n'a

pas fait sa révolution”, estime t il, en ju-

geant que cette institution a été épargnée

par les politiques de réforme. ■
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Les hôpitaux de jours menacés de «disparition», selon la FHF, le ministère
dément

lundi 3 avril 2017 22:03
393 mots

: PARIS NORMANDIE

La Fédération hospitalière de France, qui représente les établissements

de santé publics, a réclamé lundi 3 avril le retrait «immédiat» d’une ré-

forme tarifaire «absurde» qui risque d’entraîner selon elle la «dispari-

tion» des hôpitaux de jour, ce que le ministère de la Santé dément.

Dans un communiqué, le ministère a dénoncé les «contrevérités de la FHF» et

réfuté «un quelconque projet d’économies», précisant que les concertations se

poursuivaient.

Appliquée depuis le 1er mars, la réforme veut durcir les critères de finan-

cement de l’hospitalisation de jour (prise en charge sans nuitée à l’hôpital),

«déclassifiant» un certain nombre de prestations pour les facturer comme de

«simples consultations externes», moins remboursées par l’assurance maladie,

a expliqué le délégué général de la FHF, David Gruson, lors d’une conférence

de presse.

Selon lui, dans les établissements publics, où les hôpitaux de jours repré-

sentent «4 millions de passages», l’impact de la mesure pourrait conduire à

une perte de recettes d’»au moins 500 millions d’euros».

Un chiffre «fantaisiste» qui «repose sur des interprétations erronées», a assuré

de son côté le ministère.

La mesure, qui «n’a pas pu être budgétée» par les établissements, déjà touchés

par un plan d’économies de 1,1 milliard d’euros pour 2017, a «été prise dans le

dos de tous les acteurs de l’hospitalisation, du Parlement, d’un certain nombre

d’instances de régulation», s’est indigné le président de la FHF, Frédéric Val-

letoux. «C’est inadmissible», a-t-il lancé.

Sa fédération réclame un «retrait immédiat» de ce dispositif qui envoie en

outre un «message absurde», à revers de toutes «les incitations faites au déve-

loppement» du virage ambulatoire - qui vise à écourter les durées de séjour à

l’hôpital - cher au gouvernement, a souligné M. Gruson.

Ce nouveau régime accompagne la création d’une «prestation intermédiaire»,

entre l’hospitalisation de jour et les consultations, décidée dans le cadre du

dernier budget de la sécu et limitée pour l’heure à quatre pathologies.

Fin février, le ministère de la Santé avait publié un décret définissant les

contours de cette prestation, censée «mieux valoriser et mieux financer le tra-

vail pluri-professionnel».

Mais la réforme est utilisée comme «outil de régulation financière», déplore M.

Gruson.
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Au contraire, la prestation intermédiaire permettra «bien des recettes en plus»

pour les établissements concernées, a rétorqué le ministère dans son commu-

niqué.

Une réunion de concertation est prévue mercredi au ministère.

Tous droits réservés 2017 paris-normandie.fr

fa7b551e82208807d00238c0a506b11992c05e32255c3fcdbe64a4d

Parution : Continue

Diffusion : 1 130 115 visites (France) - © OJD Internet jan.
2017

↑ 15



Les hôpitaux de jour «menacés»
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ACTUALITÉS

R éforme

La Fédération hospitalière de

France, qui représente les établisse-

ments de santé publics, a réclamé

hier le retrait «immédiat» d’une ré-

forme tarifaire «absurde» qui risque

d’entraîner la «disparition» des hôpi-

taux de jour. Appliquée depuis le 1er

mars, la réforme a durci les critères

de financement de l’hospitalisation

de jour, «déclassifiant» un certain

nombre de prestations pour les fac-

turer comme de «simples consulta-

tions externes», moins remboursées

par l’assurance maladie, a expliqué le

délégué général de la FHF, David

Gruson.

En année pleine, l’impact de la me-

sure pourrait conduire à une perte de

recettes d’«au moins 500M€» pour les

établissements, s’est-il inquiété, rap-

pelant que les hôpitaux de jour repré-

sentent «quatre millions de passages»

dans le public.

La mesure, qui «n’a pas pu être budgé-

tée» par les établissements, déjà tou-

chés par un plan d’économies de 1,1

milliard d’euros pour 2017, a «été

prise dans le dos de tous les acteurs de

l’hospitalisation, du Parlement, d’un

certain nombre d’instances de régula-

tion», s’est indigné le président de la

FHF, Frédéric Valletoux.

Ce nouveau régime accompagne la

création d’une «prestation intermé-

diaire», entre l’hospitalisation de

jour et les consultations, décidée

dans le cadre du dernier budget de la

sécu et limitée pour l’heure à quatre

pathologies.

Le ministère a dénoncé hier soir les

«contrevérités de la FHF» et réfuté «un

quelconque projet d’économies», préci-

sant que les concertations se pour-

suivaient. ■
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Tarifs : la FHF dénonce l'attaque « absurde » contre l'hospitalisation de jour

mardi 4 avril 2017
650 mots

ARTICLE—WEB—ABONNÉS

L a Fédération hospitalière de

France (FHF) ne décolère pas. En

mars déjà, les arbitrages sur la cam-

pagne tarifaire 2017, très mal vécus ,

avaient assombri le climat entre les

hôpitaux publics et le gouverne-

ment.« Et maintenant, au détour d'un

arrêté, la tutelle fait un mauvais sort

au financement de l'hospitalisation de

jour, fulmine Frédéric Valletoux, pré-

sident de la FHF. Cette décision va à

l'encontre du bon sens et à rebours du

virage ambulatoire enclenché depuis

des années par les établissements.

Pour un quinquennat placé sous le

signe de la confiance, c'est un sacré

coup de canif ! »

500 millions d'euros de manque à

gagner

Concrètement, la FHF reproche à Sé-

gur la très mauvaise application

d'une réforme attendue portant sur la

création de tarifs dits « intermédiaires

» entre hospitalisation convention-

nelle et consultations externes. Sur

le papier, l'enjeu est de valoriser cer-

taines prises en charge ambulatoires

(sans hospitalisation) pour des pa-

thologies chroniques qui nécessitent

du temps et la coopération de plu-

sieurs professionnels (médecins, bio-

logistes, paramédicaux). Préconisée

par le rapport Véran sur le finance-

ment hospitalier, cette réforme, ap-

pliquée depuis le 1er mars, instaure

ainsi des forfaits de « prestations in-

termédiaires » pour quatre patholo-

gies : diabète de type 1 ou 2, poly-

arthrite rhumatoïde évolutive, spon-

dylarthrite grave et insuffisance car-

diaque, indique la notice technique

qui a mis le feu aux poudres.

Mais selon la FHF, ces forfaits vont

de pair avec un « durcissement » des

règles de facturation de

l'hospitalisation de jour aboutissant

à sortir certaines prestations pour les

facturer comme des soins externes –

selon une circulaire frontière en

cours d'arbitrage. Les remontées

alarmistes des hôpitaux ont obligé la

FHF à évaluer l'impact de cette ré-

forme : la perte de recettes est es-

timée à un demi-milliard d'euros en

année pleine ! La FHF craint un «

risque massif immédiat sur la continui-

té du service public hospitalier ».

Mardi soir, le ministère de la Santé a

démenti « catégoriquement » ce qu'il

considère comme des « allégations »

voire des « contrevérités ». « Le chiffre

de 500 millions d’euros d’économies

évoqué par la FHF est fantaisiste et re-

pose sur des interprétations erronées »,

a précisé Ségur.

« On assiste clairement à une baisse de

tarifs sur des prestations complexes »,

résume Denis Valzer, délégué régio-

nal de la FHF Bourgogne-Franche-

Comté. « À l'hôpital de Créteil (le

CHIC), cette réforme correspond à un

manque à gagner de 1,5 million d'euros

non prévu sur l'hospitalisation de jour

en obstétrique pour le diabète gesta-

tionnel, en gastroentérologie et en rhu-

matologie. C'est dix postes de prati-

ciens hospitaliers et 20 d'infirmières en

moins », calcule Stéphane Pardoux.

Le directeur du CH ne voit pas 36 so-

lutions : les managers devront impo-

ser aux médecins de réhospitaliser

sans que cela soit nécessaire…

Le ministère dédramatise

La FHF réclame un retrait immédiat

d'une réforme jugée « absurde ». Une

réunion de concertation sur les pres-

tations intermédiaires et la circulaire

frontière est prévue ce mercredi.

Bourde de fin de quinquennat ou ul-

time tentative d'économies ? La di-

rection générale de l'offre de soins

(DGOS, ministère) avait en tout cas

tenté d'anticiper la fronde en dédra-

matisant en fin de semaine dernière.

« Au besoin, une modification de

l'arrêté "prestations" sera opérée en

complément de la nouvelle rédaction de

la circulaire frontière », stipule le

communiqué aux airs de mea culpa. ■
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FRANCE

«En catimini, on vient enlever 500 millions d'euros de recettes aux hôpitaux, on
les fragilise gravement.»

F rédéric Valletoux, président de la

Fédération hospitalière de France,

hier, à propos de la hausse du coût

d'hospitalisation. ■
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FHF : La Fédération hospitalière de France (FHF), présidée par M. Frédéric
VALLETOUX, maire (LR) de Fontainebleau, conseiller régional d'Ile-de-France,
a réclamé hier le retrait "immédiat" d'une réfor
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SANS COMMENTAIRES... ET SOUS TOUTES RÉSERVES—[AUCUNE]

FHF : La Fédération hospitalière de

France (FHF), présidée par M. Frédé-

ric VALLETOUX, maire (LR) de Fon-

tainebleau, conseiller régional d'Ile-

de-France, a réclamé hier le retrait

"immédiat" d'une réforme tarifaire

"absurde" qui risque d'entraîner se-

lon elle la "disparition" des hôpitaux

de jour. Cette réforme fera l'objet

d'une réunion demain au ministère

de la Santé. Ce nouveau régime ac-

compagne la création d'une "presta-

tion intermédiaire", entre

l'hospitalisation de jour et les

consultations, décidée dans le cadre

de la dernière loi de financement de

la Sécurité sociale (LFSS), et limitée

pour l'heure à quatre pathologies. Fin

février, le ministère de la Santé avait

publié un décret définissant les

contours de cette prestation, censée

"mieux valoriser et mieux financer le

travail pluri-professionnel". Appli-

quée depuis le 1er mars, la réforme a

durci les critères de financement de

l'hospitalisation de jour (prise en

charge sans nuitée à l'hôpital), "dé-

classifiant" un certain nombre de

prestations pour les facturer comme

de "simples consultations externes",

moins remboursées par l'assurance

maladie. En année pleine, l'impact de

la mesure pourrait conduire à une

perte de recettes d'"au moins 500

millions d'euros" pour les établisse-

ments, s'est-il inquiété, rappelant

que les hôpitaux de jour représentent

"4 millions de passages" dans le pu-

blic. ■
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La FHF craint "la disparition des hôpitaux de jours" et demande le retrait
immédiat de la réforme tarifaire

lundi 3 avril 2017
310 mots

ARTICLE—WEB—INSCRITS

L a FHF a réclamé lundi le retrait

"immédiat" de la dernière ré-

forme tarifaire , qu'elle juge "ab-

surde". La fédération dit en effet

qu'elle entraînera la "disparition" des

hôpitaux de jour. Appliquée depuis

le 1er mars, la réforme a durci les

critères de financement de

l'hospitalisation de jour (prise en

charge sans nuitée à l'hôpital), "dé-

classifiant" un certain nombre de

prestations pour les facturer comme

de "simples consultations externes",

moins remboursées par l'assurance

maladie, a expliqué le délégué géné-

ral de la FHF, David Gruson. En an-

née pleine, l'impact de la mesure

pourrait conduire à une perte de re-

cettes d'"au moins 500 millions

d'euros" pour les établissements,

s'est-il inquiété.

La mesure, qui "n'a pas pu être budgé-

tée" par les établissements, déjà tou-

chés par un plan d'économies de 1,1

milliard d'euros pour 2017, a "été

prise dans le dos de tous les acteurs

de l'hospitalisation, du Parlement, d'un

certain nombre d'instances de régula-

tion", s'est indigné le président de la

FHF, Frédéric Valletoux. La FHF ré-

clame ainsi un "retrait immédiat" de

ce dispositif qui envoie un "message

absurde, à revers de toutes les incita-

tions faites au développement du virage

ambulatoire - qui vise à écourter les

durées de séjour à l'hôpital - cher au

gouvernement", a souligné David Gru-

son. La réforme est utilisée comme

"outil de régulation financière",

déplore-t-il. Elle fera l'objet d'une

réunion mercredi au ministère.■
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La FHF et les conférences hospitalières s'inquiètent
pour l'avenir de l'hospitalisation de jour

mardi 04 avril 2017 00:00

La Fédération hospitalière de France (FHF) et les conférences hospitalières se sont inquiétées mardi

dans un communiqué du

durcissement des critères de reconnaissance et de facturation des hôpitaux de jour en

lien avec la création d'une "prestation intermédiaire" pour rémunérer les consultations

pluridisciplinaires ou pluriprofessionnelles.

Un décret publié le 28 février a créé cette "prestation intermédiaire" pour couvrir les

soins non suivis d'une hospitalisation dispensés dans les établissements de santé qui

impliquent l'intervention coordonnée de plusieurs professionnels médicaux,

paramédicaux et, le cas échéant, socio-éducatifs (cf APM CB8OM2RLI).

Le gouvernement en attend une économie de l'ordre de 5 millions € par an car cette

nouvelle prestation financera notamment des prises en charge actuellement facturées

en hôpital de jour voire en hospitalisation complète, rappelle-t-on.

La création de la nouvelle prestation a conduit les pouvoirs publics à s'engager dans la

réécriture de la circulaire frontière, "avec pour conséquence collatérale un durcissement

des critères de reconnaissance et de facturation des hôpitaux de jour", redoutent la FHF

et les conférences.

"Pour d'évidentes raisons financières, les auteurs de la nouvelle circulaire

souhaiteraient que nombre d'hospitalisations de jour soient désormais facturées comme

des soins externes", notent-elles.

Elles jugent cette situation "paradoxale" et "en opposition avec les objectifs

stratégiques" définis par la ministre de la santé d'un renforcement des alternatives à

l'hospitalisation. Les pouvoirs publics "n'ont eu de cesse de multiplier les incitations, y

compris financières" pour le développement de ces alternatives et "de nombreux

établissements publics ont déployé des efforts importants pour valoriser leurs hôpitaux

de jour".

Cette situation suscite des "inquiétudes sérieuses" sur l'avenir des hôpitaux de jour,

mettent en garde la FHF et les conférences. Elles craignent "à très court terme" une

fragilisation de ces structures "voire leur disparition, si [les] modalités de financement se

trouvent trop fragilisées".
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"A l'heure où les ultimes arbitrages sur cette circulaire frontière sont en passe d'être

rendus, la FHF et les conférences hospitalières appellent le ministère de la santé à

revenir à la raison et à poursuivre le soutien à l'hospitalisation de jour".

Le communiqué est signé par le président de la FHF, Frédéric Valletoux, les présidents

des conférences des présidents de commission médicale d'établissement (CME) de CH

et de CHU, Thierry Godeau et le Pr Michel Claudon, et les présidents respectifs des

conférences des directeurs de CH et des directeurs généraux de CHU, Zaynab Riet et

Jean-Pierre Dewitte.

La conférence nationale des directeurs de CH avait déjà fait part de son inquiétude

dans un communiqué diffusé mi-mars (cf APM SAN1OMUZAI).

Document de provenance tierce dont la diffusion n’engage
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Le quinquennat s'achève sur une guerre ouverte de la
FHF avec le ministère sur les hôpitaux de jour

lundi 03 avril 2017 00:00

Le climat déjà sous tension depuis plusieurs mois entre le ministère de la Santé et la FHF

s'envenime un peu plus encore en cette fin de quinquennat. La révolte des hospitaliers semble

même sans précédent par son ampleur. Leur colère ? Le "mauvais sort" joué aux hôpitaux de jour :

la perte de recettes dépasserait les 500 M€ pour les hôpitaux.

De mémoire d'hospitaliers, du moins si on en croit la FHF, un tel tollé n'a pas de pareil par son am-

pleur. Ces derniers jours, des petits hôpitaux de proximité aux plus gros CHU, tous n'ont eu de

cesse de remonter à leur fédération leur stupéfaction pour ne pas dire leur colère devant le "mau-

vais sort" que leur a réservé le ministère des Affaires sociales et de la Santé sur le financement des

hôpitaux de jour.

Les finances des hôpitaux lourdement déstabilisées

Ce risque d'une disparition pure et simple de cette offre ambulatoire avait déjà été ouvertement

soulevé dans un communiqué le 28 mars par la FHF et les conférences hospitalières. Cible de leur

courroux, le décret mais surtout l'arrêté adaptant depuis le 1er mars les règles de financement as-

sociées à la création dans certains cas d'une prestation intermédiaire, cette nouvelle notion entre

hospitalisation de jour et activité externe créée par l'article 79 de la loi de financement de la sécu-

rité sociale pour 2017 (lire notre article). Mais, depuis le 28 mars, cette fronde hospitalière s'est af-

finée côté chiffrage. La perte de recettes potentielle en année pleine s'élèverait entre 500 et

600 millions d'euros (M€) pour les seuls hôpitaux publics*.

Un montant à mettre en corrélation avec le déficit prévisionnel 2016 de ces mêmes établisse-

ments, probablement aux alentours des 700 M€, selon le président de la FHF, Frédéric Valletoux,

même si le résultat définitif ne sera pas connu avant encore quelques semaines. Si bien que d'une

mesure "accessoire" en apparence, le ministère réussit à "déstabiliser plus encore la situation finan-

cière des hôpitaux". La raison à cela, a relaté ce 3 avril le dirigeant hospitalier face à la presse, c'est

l'application aux forceps et sans concertation d'un dispositif initialement proposé l'an dernier par

l'ancien député socialiste Olivier Véran dans le rapport d'étape de sa mission sur la T2A (lire notre

article et l'encadré). Car si l'esprit peut certes se comprendre, dixit la FHF, il s'avère aujourd'hui

totalement dévoyé par les pouvoirs publics. D'où la nécessité d'y "surseoir".

La tourmente hospitalière s'élargit à l'ancien député Olivier

Véran

À moins de trois semaines du premier tour de la présidentielle, la fronde hospitalière pourrait bien

compliquer la donne d'Olivier Véran. D'aucuns le laissent entendre, l'ancien député socialiste dé-

sormais rallié à Emmanuel Macron fait en sorte depuis plusieurs semaines de s'assurer une bonne
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position dans le futur organigramme santé du chef de file d'En Marche ! en cas de victoire dans les

urnes. Il a d'ailleurs activement participé à l'élaboration de son projet présidentiel en matière de

santé.

De son côté, contacté par Hospimedia, il assure n'avoir eu de cesse de prôner le virage ambulatoire

et le développement des hôpitaux de jour. Quant au choix finalement arrêté par le ministère, il ne

retranscrit en rien sa préconisation initiale, assure l'intéressé, ajoutant avoir alerté la DGOS à ce

sujet et y voyant avant tout un "malentendu". Son téléphone n'a semble-t-il pas arrêté de sonner

ces derniers jours avec au bout du fil des hospitaliers profondément déstabilisés. Toujours est-il

que l'ancien député doit remettre ce 4 avril à la ministre Marisol Touraine son rapport final sur la

refonte de T2A. Et la presse n'est pas conviée.

L'effet de la baisse des tarifs s'en retrouve doublé

À entendre la FHF, l'impact sur l'activité des hôpitaux de jour, qui drainent chaque année quatre

millions de passages, est d'autant plus "inouï" qu'il n'a pas pu être anticipé et donc budgétisé — au

contraire des baisses tarifaires annuelles — dans les états prévisionnels des recettes et des dé-

penses. L'implication concrète de la réforme a été découverte une fois seulement les textes parus

au Journal officiel. Trop tard donc pour les corriger. Or les conséquences s'annoncent probablement

plus lourdes encore que les "classiques" baisses tarifaires, en premier lieu pour les établissements

les plus en pointe sur l'ambulatoire.

Et les exemples se multiplient sur le terrain. En Île-de-France, c'est près de 43 M€ de pertes de re-

cettes qui s'annoncent pour la soixantaine d'établissements publics de santé, un niveau totalement

"inabsorbable" pour la fédération alors que leur déficit 2016 approche les 67 M€ et "socialement

très dangereuse" : "Cela consiste à doubler l'effet de la baisse des tarifs." En y ajoutant l'Assistance

publique-hôpitaux de Paris (AP-HP), c'est de 50 à 80 M€ de pertes qui se surajoutent. Pour la seule

Pitié-Salpêtrière, 2,6 M€ vont être amputés sur les séances de chimiothérapie. À Créteil, le CHI

s'apprête à rebasculer en déficit avec une perte d'1 M€, soit l'équivalent de dix postes de praticiens

ou d'infirmiers. À Versailles, c'est 3 M€, comme au CH Sud-francilien. Et la liste est longue. Des

déclassements d'hôpitaux de jour s'annoncent sur la diabétologie, la dermatologie, les bilans géria-

triques et les bilans en post-chirurgie bariatrique.

Marisol Touraine dénonce des "contrevérités" et "fantaisies"

Dans un communiqué diffusé en soirée ce 3 avril, la ministre des Affaires sociales et de la Santé a

ouvertement accusé la FHF de "contrevérités", démentant catégoriquement les "allégations" selon

lesquelles les hôpitaux de jour pourraient disparaître ou être fragilisés par un quelconque projet

d'économies. Au contraire, pour Marisol Touraine, "ce sont [...] bien des recettes en plus" qui
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s'annoncent pour les hôpitaux qui proposent des prestations intermédiaires.

De fait, la perte de recettes de 500 M€ évoquée par les hospitaliers s'avère en tout point "fantai-

siste", assure-t-elle, "et repose sur des interprétations erronées". Et de citer l'exemple du médica-

ment Remicade, utilisé en perfusion pour certains traitements rhumatologiques : au contraire de

la FHF, la ministre soutient que son administration "ne fera en aucun cas l'objet d'un déclassement et

continuera d'être effectuée en hôpital de jour".

"Improvisation", "maladresse", "négation" et "casse"

Autres conséquences, la perte sur les médicaments de la réserve hospitalière dans tous les hôpitaux

publics et privés serait de l'ordre de 216 M€ et de 101 M€ pour les seuls CHU. Les ressources sont

également amputées de 400 à 450 € par patient en endocrinologie. Pour les bilans allergologiques

en pédiatrie, on approche les 350 €. Dans l'est de la France, un hôpital chiffre à 800 000 € sa perte

sur les séances de chimiothérapie non tumorales : la valorisation de son hôpital de jour de diabéto-

logie passe en outre de 600 à 110 € par patient. Un autre CH avance 400 000 € de perte globale sur

ce même secteur d'activité. Enfin, un important CHU cite -100 000 € sur les bilans VIH, -500 000 €

sur la mucoviscidose, -500 000 € sur le suivi des greffés rénaux, etc.

En Pays de la Loire, un hôpital de proximité prévoit de stopper son activité sur la douleur : ses

ressources sont ramenées de 40 000 à 6 000 €. S'annonce aussi pour lui la disparition des injec-

tions de fer (de 21 000 à 4 000 €) et une réduction très lourde de l'activité en chimiothérapie (de

150 000 à 40 000 €)... Et pas un jour ne passe, s'alarme la FHF, sans qu'un nouvel hôpital ne dé-

couvre de lourdes conséquences. Ses dirigeants n'ont pas de mots assez durs face à ce qu'ils pré-

sentent comme une "improvisation", une "maladresse" mais surtout une "négation" d'un service pu-

blic de qualité et la "casse" d'une incitation pourtant consensuelle, l'ambulatoire. Ce "changement

de pied complet" sur les hôpitaux de jour s'apparente à "un tour de passe-passe pour faire porter aux

hôpitaux le bénéfice d'une soi-disant amélioration des comptes publics".

La DGOS assure comprendre les "inquiétudes"

Le 31 mars par communiqué, la DGOS a reconnu que "des évolutions devaient encore être apportées"

aux modalités de mise en œuvre de la prestation intermédiaire. De même pour le travail de ré-

écriture de la circulaire dite "frontière" qui en découle. En pleine tourmente, le ministère assure

comprendre les "inquiétudes", s'engageant à poursuivre la concertation par une réunion ce 5 avril,

"afin d'échanger sur les difficultés soulevées par le projet de texte". Et cette séance sera suivie d'autres
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réunions à programmer d'ici la fin avril, assure la DGOS. "Au besoin, une modification de l'arrêté

"prestations" sera opérée en complément de la nouvelle rédaction de la circulaire frontière", laisse-t-elle

entendre.

Et de rappeler, au passage, que ce réexamen du texte originel de 2010 demeure "la sécurisation des

pratiques […] dans un contexte où de nombreuses prises en charge font l'objet d'interprétations hété-

rogènes lors des contrôles T2A". Cette sécurisation juridique s'avère d'autant plus "indispensable",

ajoute le ministère, qu'elle doit permettre de poursuivre l'essor des prises en charge en ambulatoire

et non l'enrayer, comme s'en émeuvent les hospitaliers. Mais de discussion il n'en est pas ques-

tion, met en garde la FHF. L'heure est à abroger les textes déjà en vigueur depuis le 1er mars avant

d'envisager toute reprise éventuelle de la concertation. Et la mise en ligne le 30 mars par l'Agence

technique de l'information sur l'hospitalisation (ATIH) de la notice technique relative aux condi-

tions de facturation de l'hospitalisation de jour sous le nouveau régime n'est pas pour calmer les

hospitaliers.

Thomas Quéguiner

Ecrire à l'auteur

* La réforme touche avant tout les hôpitaux de jour de médecine. Outre l'hôpital public, elle im-

pacte donc aussi fortement le secteur privé non lucratif et les cliniques, même si ces dernières le

sont un peu moins, leurs hôpitaux de jour étant majoritairement liés à de la chirurgie.
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Réforme du financement des hôpitaux de jour: la FHF
évalue la perte de recettes à plus de 500 millions d'euros

lundi 03 avril 2017 00:00

La Fédération hospitalière de France (FHF) a évalué à plus de 500 millions € en année pleine la perte

de recettes pour les établissements

publics de santé causée par la réforme du financement de l'hospitalisation de jour, a

annoncé lundi son président Frédéric Valletoux, lors d'une conférence de presse.

"L'heure est grave", les hospitaliers ont alerté les pouvoirs publics "depuis 15 jours"

mais ils n'ont toujours pas bougé, a déploré Frédéric Valletoux. "Y a-t-il encore un pilote

dans l'avion ? Car ça semble surprenant [...] qu'on ait laissé passer une énormité

pareille", s'est-il interrogé.

Pour le délégué général de la FHF, David Gruson, c'est un "vrai coup de massue qui

risque d'entraîner la suppression pure et simple" d'une partie des hôpitaux de jour, qui

prennent en charge 4 millions de passages par an (cf APM CB4ONHASD). "On en

découvre en temps réel les conséquences", a souligné le délégué général adjoint de la

FHF, Cédric Arcos.

Le conseil d'administration de la fédération a demandé mercredi que soit engagée

immédiatement une collecte de remontées du terrain. De multiples exemples des effets

"catastrophiques" du nouveau régime tarifaire, en vigueur depuis le 1er mars, lui ont

permis d'extrapoler le niveau global de perte des recettes.

Plus de 500 millions €, cela équivaut "à une augmentation de 50% de l'effort budgétaire

antérieurement prévu par la LFSS pour 2017 (1,1 milliard €) et déjà considéré comme

non soutenable pour les hôpitaux", note la FHF.

Afin de mieux financer les consultations pluridisciplinaires à l'hôpital, un forfait

"prestation intermédiaire" (FPI) a été créé entre les consultations simples et

l'hospitalisation de jour par la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) 2017,

rappelle-t-on (cf APM CB8OM2RLI).

Cette création s'est toutefois accompagnée d'un resserrement des critères permettant

un financement par un groupe homogène de séjours (GHS) d'hospitalisation de jour,

avec des conditions cumulatives détaillées dans l'arrêté du 27 février listant les

prestations d'hospitalisation, publié le 1er mars:

la mobilisation d'un médecin et d'au moins 2 autres professionnels médicaux ;
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la réalisation d'au moins 2 actes de la classification commune des actes médicaux (CCAM) rele-

vant de 2 techniques différentes, excluant les actes médico-infirmiers, de biologie et

d'électrocardiographie sur au moins 12 dérivations ;

l'état de santé du patient présente un terrain à risque impliquant des précautions particulières

dans le cadre des examens ou soins.

Le respect de ces critères n'est pas nécessaire pour les séances (à l'exception des

chimiothérapies pour affection non tumorale), les prises en charge dans un service

d'urgence, celles en urgence pour menace d'accouchement prématuré avec transfert

dans un autre établissement et les hospitalisations écourtées

En parallèle, l'arrêté a restreint la facturation de la nouvelle prestation intermédiaire à 5 patholo-

gies: le diabète de type 1 ou 2, le diabète gestationnel, la polyarthrite

rhumatoïde (PR) évolutive, la spondylarthrite grave et l'insuffisance cardiaque grave.

Ce nouveau modèle entraîne un "déclassement" en simples consultations des prises en

charge qui ne remplissent pas les nouveaux critères pour un GHS d'hospitalisation de

jour ni ceux permettant la facturation d'un FPI.

Ce déclassement va se traduire par une perte de recettes qui va aggraver le déficit des

hôpitaux, estimé "aux alentours de 700 millions €" pour 2016, a mis en garde Frédéric

Valletoux, craignant un "tour de passe-passe" reportant les déficits de l'assurance

maladie sur les hôpitaux.

Cédric Arcos a pris l'exemple d'un grand CHU de l'est de la France dont les pertes de

recettes devraient atteindre 500.000 € pour le suivi annuel des greffes de rein, 100.000

€ pour les bilans VIH, 500.000 € pour le suivi des personnes atteintes de

mucoviscidose et 200 à 250 € par passage pour les bilans de cancérologie.

Denis Valzer, qui assure un lien avec les fédérations régionales de la FHF, a précisé

que les pertes de recettes touchent à la fois des CHU et des établissements de

proximité.

Un impact non prévu dans les EPRD

L'impact a été estimé à entre 40 millions et 45 millions € pour les 60 hôpitaux franciliens

(hors Assistance publique-hôpitaux de Paris -AP-HP), qui ont fini l'année 2016 avec 67

millions € de déficit.

C'est "inabsorbable" et l'ambiance sociale est déjà "très chaude" dans les

établissements qui ont contenu à 0,9% l'augmentation de la masse salariale en 2016,

notamment par des suppressions d'emplois, a souligné le délégué adjoint de la FHF

Ile-de-France, Emilien Roger.

Rajouter plus de 40 millions € d'économies en 2017, cela revient à doubler l'effet de la

baisse des tarifs et ça nécessiterait des démarche de rationalisation qui sont en 2017

"impossibles voire socialement très dangereuses", a-t-il insisté.
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Michaël Cohen, adjoint à la directrice des finances de l'AP-HP et représentant de la

conférence des directeurs généraux de CHU, a évalué l'impact de ce "bouleversement"

à "plusieurs dizaines de millions €" pour son institution, "et même au-delà des 50

millions €".

C'est une réforme d'une "ampleur absolument inouïe" et "non anticipée", a souligné

Stéphane Pardoux, directeur du centre hospitalier intercommunal de Créteil (Chic). Au

Chic, qui était revenu à l'équilibre, la perte de recettes atteindrait près d'1,5 million €,

soit 10 postes de praticiens hospitaliers ou 20 postes d'infirmières.

Cette réforme "n'a pas été prévue dans nos EPRD" (états des prévisions des recettes et

des dépenses), a-t-il observé, au titre de représentant de la conférence des directeurs

de centre hospitalier. "Elle n'a fait l'objet d'aucune budgétisation, dans aucun centre

hospitalier", alors que ses effets sont "dans certains sites" supérieurs à ceux de la

baisse des tarifs, notamment pour les établissements qui "ont le plus investi la bascule

ambulatoire".

Demande de retrait de l'arrêté

Frédéric Valletoux a déploré un "changement de pied" incompréhensible vis-à-vis du

développement de l'ambulatoire et une "rupture des liens de confiance" dans la parole

donnée et dans la pérennité des orientations politiques.

Plusieurs intervenants ont mis en garde contre l'impact sur la qualité de la prise en

charge, le risque étant de revenir à des hospitalisations traditionnelles pour limiter

l'impact de la réforme.

Même si la FHF comprend l'introduction de la prestation intermédiaire, elle demande le

retrait de l'arrêté du 27 février. David Gruson a déploré une "improvisation telle" qu'il

juge nécessaire de "surseoir complètement à la réforme", dangereuse pour le service

public hospitalier, et de se remettre à la table des discussions.

Dans un communiqué diffusé vendredi soir, la direction générale de l'offre de soins

(DGOS) a rappelé que la création de la prestation intermédiaire a rendu nécessaire la

réécriture de la circulaire frontière, qui délimite les prises en charge relevant d'une

facturation de jour et celles d'une facturation en actes et consultations externes (ACE).

"Une première version de travail [...] a été élaborée à la suite de la concertation

conduite entre la DGOS, la direction de la sécurité sociale (DSS), la Cnamts [Caisse

nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés], les fédérations et les

conférences hospitalières". La DGOS assure entendre les inquiétudes exprimées dans

ce cadre.

"La concertation va se poursuivre" par une réunion de concertation mercredi et sera

suivie d'autres réunions, "à programmer d'ici fin avril", indique-t-elle. "Au besoin, une

modification de l'arrêté 'prestations' sera opérée en complément de la nouvelle

rédaction de la circulaire frontière".
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Elle réaffirme néanmoins que la réécriture de la circulaire vise à sécuriser juridiquement

les pratiques, "dans un contexte où de nombreuses prises en charge font l'objet

d'interprétations hétérogènes lors des contrôles T2A" (tarification à l'activité), ce qui est

"indispensable pour poursuivre l'essor des prises en charge en ambulatoire".
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Finance

FHF et conférences soulèvent le risque d'une disparition pure et simple des hôpitaux de jour

 - HOSPIMEDIA
 - HOSPIMEDIA - HOSPIMEDIA

L'apparition de "prestations intermédiaires" dans les tarifs 2017 pourrait bien avoir un effet
extrêmement néfaste sur l'hospitalisation de jour. L'Assurance maladie travaille en effet à durcir les
critères justifiant cette prestation qui, dans nombre de cas, risque de basculer en soins externes,
moins bien payés. D'où l'inquiétude des hospitaliers.

Par le biais d'un communiqué commun, la FHF et les conférences hospitalières* se sont ouvertement
inquiétées ce 28 mars du devenir de l'hospitalisation de jour, et ce alors que l'Assurance maladie travaille
actuellement à réécrire la circulaire dite "frontière". Cette dernière fournit les critères distinguant les modalités
de facturation en hôpital de jour par rapport aux consultations externes. La version actuelle remonte à
juin 2010. Il s'agit précisément de l'instruction

relative aux conditions de facturation d'un groupe homogène de séjours (GHS)
pour les prises en charge hospitalières de moins d'une journée, afin de limiter des recours estimés trop
systématiques à la facturation de GHS. Or, "pour d'évidentes raisons financières, les auteurs de la nouvelle
circulaire souhaiteraient que nombre d'hospitalisations de jour soient désormais facturés comme des soins
externes, pointent les hospitaliers. Cette situation pour le moins paradoxale, et en opposition avec les objectifs
stratégiques définis par la ministre des Affaires sociales et de la Santé d'un renforcement des alternatives à
l'hospitalisation, pourrait se traduire à très court terme par une fragilisation des hôpitaux de jour voire leur
disparition, si leurs modalités de financement se trouvent trop fragilisées."

La tentation d'un retour à l'hospitalisation complète ?

Cette situation résulte de l'article 79

de la loi de financement de la sécurité
sociale pour 2017, lequel introduit la notion de "prestation intermédiaire" entre hospitalisation de jour et activité
externe. Un décret et un arrêté

sont
venus préciser fin février l'adaptation des règles de financement, sachant que quatre pathologies sont pour
l'heure concernées : le diabète gestationnel et celui de type 1 ou 2 ; la polyarthrite rhumatoïde évolutive ; la
spondylarthrite grave ; l'insuffisance cardiaque grave. Parmi les obligations tarifaires à respecter pour tarifer
ces prestations, il y a l'impérieuse nécessité de faire intervenir "au moins un professionnel médical et [...] au
moins deux autres professionnels médicaux, paramédicaux ou socio-éducatifs". Mais comme l'explique la FHF
à Hospimedia, cette liste est faite pour être étendue à l'avenir. Or cette création d'une prestation intermédiaire
amène l'Assurance maladie à d'ores et déjà vouloir renforcer ses critères de facturation en hôpital de jour.
Conséquences immédiates : un certain nombre de situations ne pourront plus y prétendre demain et
basculeront en soins externes. Dans son étude d'impact

accolée au dernier projet loi de financement de la sécurité sociale, le Gouvernement a chiffré à
5 millions d'euros le montant des économies potentiellement générées via la prestation intermédiaire. La
tentation est donc grande pour l'Assurance maladie d'aller encore plus loin, justement par cette réécriture de la
circulaire dite "frontière".
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Les hospitaliers devraient se voir présenter sous quelques jours une nouvelle version du texte. Mais d'aucuns
ne cachent pas que la tentation sera grande demain, si le financement en hôpital de jour n'est plus possible,
d'être tenté de rebasculer sur de l'hospitalisation complète afin de préserver les finances hospitalières. Quand
bien même cela irait à contre-sens complet des incantations ministérielles au virage ambulatoire.

Thomas Quéguiner
Ecrire à l'auteur (#)

* Conférences des directeurs généraux de CHU-CHR et des directeurs de CH, des présidents de commission médicale

d'établissement (CME) de CHU-CHR, de CH et de CHS.
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